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LES LICENCES D'EPICIERS

Deux amendements proposés

Dans les amendements demandés à la
loi1 des Ilicences, il on est deux qui af'fec-
teraienit la situation acturelle des épi-
viers; li-ceniciés pour la vente des vins et
spiritueux. On demande, en effet:

10. 'La limitation du nombre des Il-
c-onces d'épicerie;

20. La sépairation, dans des locaux
clifférents, -du commerce des vins et Il-
qiteurs, et du commerce d'éipicerie.

Nous aillons examinmer cm deux points
séparément.

La limitation du nomîbre d'es licences
l'épicerie peut être un bien, à condition
totutefois qu'on ne pri(ve pas de leur Il-
<ente ceux qui, l'ayant obtenue jusqu'ici,
Il ont pa-s suibi de condaimnations entrai-
i ant la perte de leur licence.

Nous voudrions bien savoir ce que pen-
s;eraitenit les 'hôteliers d'arujouird'hui si,

omnme s-e'mble le demander un des com-
inissaires d'es licences, le nombre des Il-
cences d'hôteliers était réduit de 44)0 à
200i? Que penseraient les 2,00 hôt;elliers
qui. en verltu d'un a'mend'ement à la loi
iles licences, perdraient tout-A-,co"~ et
,-ans aucune comnpenit-lon, la licence qui
l-uîr peimet d'exercer leur commerce et,
par conséquent, de vivre?

Il nous semble de toute jusiti-ce, s!, la
lui des licences doit être amendée de fa-
çon .à Permettre de limiter le nombre
(les lilences d'épiceries, que ce nombre
ne soit pais i-nférieu'r, pour le présent, à
ce qu'il elt. atjoudbutli -Si le nom4>re,
doiît en être rAduît néc.essai remen t, et
11o1is ne voyons *pa:s où en est la n-éces-

sé- qu'on le laisse tomber natuirelle-
Mn't par voie d'extinction: fai1LteG,
abanidon. etce., à la l'imite où on veut l'ar-
rlêter, mais qu'on n'enlève pas brutale-
ment, 'à un honnête homrme, la licence
(lui le fait vivr'e ou l'aide à vivre.

A ce propos, nous ai(Mrmons qu'un bon
nombr'e d'épiciýers- n'a:rrIrvent à join:dre ]e
lieux bouts ou à réalisier quelques écono-
mies que Par-cEqn'ils ont qa possd:billité

(le vendre des vins et les liqueurs. .Fr1-
ver- ces c'ommerçants de leur licence, ce
serait les acculer, les forcer à la faillitc.

Nous ne pensons pas que qui que ce
soit poursuive un p)areil -but, c'est cepeii-
(iant le résu-ltat qu'on obtiendtrait ittévita-
l)le'lnenit.

Si, aul contrair'e. on laisse d1-imintueî
griaduel1lemnent le, nombre des lic-enc'es
comme nous l'avons dit plus haut, p)ar
voie d'extinction naturelle et jusqu'à un
point à déitermînet', nous n'avons atîcutne
objection à ce que la loi limite ce nom-
bre.

Nous voyons, au contraire. dans cette
limitation un avantage, ré-el aul point (le
vue même d'es épiciers. Moins ils ser'ont
nombreux à tenir des liqueurs, plus forte
sera la ven-te pour- chactîn des licienciés
et plus grande aussi sera pour eux la
val-eur de leur' licence elt, lpai' conséquent.
dle leur commerce.

Nous on arrivons aul second point: la
séparaition dans des locaux différents dit
c'ommerce d'es vins e-t liqtîeu-rs et dut co-
mence d'épiicerie.

Cette séêpamaxion aurait potut effet
dl'augmenter le loyier, les taxes, et l-es
frais généraux de tolite nature: person-
nel. chauffage, éclairage, etc... d'exiger
deux comaptaibilités séparées et même des
voitu-res de livraison distinctes pourt les
deux genres de commerce.

N-e vauldra-t-il pas mieux dim a nder
parement et simplement l'abolition dut
commerce des vins et liqtueurs qui se fait
aujourd 'hul par l'épicier?

Qïion la dSnand-- don'c f-ranchement,
au fieu die bias-er et de t-enter d'arriver
att même résulit-at p)ar des moyens dé-
toitrnés.

Si1, d'un côté la loi autorise les épiciers
à v en dre des vins et d'es i quileuris e~n leu r
accordiant un-e licence et en les taxaint
pou:r icette même licence, elle n e doit
pas, d'autre part, l-es mettre d'ans l'im-
posibiîit,é de faire le commeree pou-r le
quel Ils onit obtsenu la 'licence. Ce aerait
Injuste, imnmoral au premier cuhef.

-Mais, d'e fait, pourquoi cette lovée de
bouciliers contre 'lIes, épiciers licenciés?

On prétend que les épiciers I pas touts
évidemment]i vendent aul verre, contrai-
rem(>nt à la loi, et on s'imagine qu'en
pr'enantl contre eux les mesuires que nous
venons de dire, on coupera le mal, dans
sa racine.

En est-on ien sûr?
Nous aurions bien plus confiance dans

les moyetns <le réîpi'ession d-irecte: for-
tes aimendefs ot, en cas (le récidive, p)ri-
vatioin de la licence. Att moins on n'ait-
teindrait ains-i que les couipables et la loi
ne mettrait pas d'entrave-s i-nuti-les, vex-
atoires et ruiineutses aux com-merçants
qui font leurs affaires on honnêtes gents
et respetent les lois et les règlemnents.

L'INDUSTRIE LAITIERE

Convention annuelle

La Convetnion annuelle de l'Induîs'trie
Laitière (le 'la Province de Québec a (,ît
lieu à S-t-Jean les 25 et 26 janivier, sous
la présidence de M. C. H. Pa'rmeîee. M.
P. P.

Nous n'avons pas le dessein (le re-
pî'odirire ici dans tous leurs détails les
séances et discours de lia Convention que
nos lecteurs ont d'ailleuirs 'lu d'ans les
jour-naux quot'diens, mais de d'ire qu'a-
vec l'affluence colns-idérable des inté-reýs-
sés de l'induistrie laitière qu-i prennent
part à ces conventions annuelles on peit
jutýger de la place impor-tan-te que tient
dans notre province l'ind-ustrie laitière.

Il est plus-ieurs points qui cluaqie an-
née reviennent en discussion devant la
Go&-ent4Kn-, lefg-mnýmes conseils sont é-
gaitenmnt donnés tous les anis relatWe-
ment aux soins à donner att lai-t et à la
fabrication du beurrre et du fromage. Cç-
penidant, à en juger d'ai-îès les ,plaintes
du commerce, plaintes totujours les mê-
mes il faut bien se demander pou'rqui,
mal'gré 'em-pre'ssiemettt des patrons des
beurrreries et d-es fromageries à prof iter
des enseýignýeme-nts qui leur sont donnés
dans les conventions, les mêmes fauîtes,
les mêmes erreurs se répètenit sans
cesse.

Nous l'avons dit mainites fois, il y a
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